
















A. Une universitaire, maîtresse de conférences en droit public





Proposition n° 1

B. Une personne plutôt qu un collège





C. L intégration dans un réseau de référents déontologues



1. Le réseau régional AuRA

2. Le réseau national des référents des centres de gestion







3. Le réseau national de la HATVP







Proposition n° 2

A. La rémunération



B. Les modalités de saisine



1. La saisine par les agents

a) Une réponse confidentielle





Proposition n° 3

b) Une réponse écrite



c) Une réponse précise et motivée



d) Une réponse dans un délai bref

2. La saisine par l autorité territoriale

C. Les outils informatiques



Proposition n° 4



D. Les ressources documentaires





Proposition n° 5

A. Collectivités affiliées et collectivités non affiliées (CNA) au CDG 69





B. Mutualisation avec d autres départements





A. La saisine par les agents

1. L exclusion des saisines par les élus





2. L exclusion des saisines par les chefs de service et gestionnaires RH





Proposition n° 6

B. La saisine par l autorité territoriale



C. Le respect des obligations et principes déontologiques, à l exclusion
des droits statutaires et des questions relatives à l organisation du
service





D. Le respect du principe de laïcité



E. Le signalement des conflits d intérêts

1. Trois mécanismes distincts







2. La dissociation des fonctions de référent déontologue et des mécanismes
d alerte éthique et de signalement







A. Nombre de saisines par les agents ou les autorités territoriales





B. Collectivités concernées







C. Temps passé







A. Les saisines par les agents





1. Exercice d une activité privée en cumul avec un emploi public

a) Les activités soumises à autorisation : activité accessoire ou création
d entreprise, des confusions fréquentes entre les deux régimes



TABLEAU : Distinction entre activité accessoire et création ou reprise
d entreprise





TABLEAU : Activités accessoires













Proposition n° 7



b) Les activités privées susceptibles d être exercées librement











Proposition n° 8

c) La compatibilité de l activité professionnelle exercée en cumul avec les fonctions
publiques









2. Départ vers le secteur privé







3. Conflits d intérêts



4. Obéissance hiérarchique









5. Respect du principe de laïcité









B. Les saisines par les autorités territoriales





1. Procédure

a) Recevabilité



b) Saisine de la HATVP

c) Suites de la procédure



d) Notification des avis de la HATVP aux référents déontologues



e) Respect du contradictoire





Proposition n° 9

Proposition n° 10

f) Besoin de jurisprudence



Proposition n° 11

2. Le contrôle préalable à la nomination d une personne issue du secteur
privé



Proposition n° 12

3. Le contrôle préalable à un départ vers le secteur privé



a) Le risque pénal (prise illégale d intérêts suivant l exercice des fonctions, c. pénal,
art. 432-13)



Notion d entreprise privée



L existence de liens faisant obstacle au départ de l agent

b) Le risque d atteinte au fonctionnement normal, à l indépendance et à la
neutralité du service, ainsi qu aux principes déontologiques qui incombent aux
agents publics





4. Le contrôle préalable à une création d entreprise en cumul avec les
fonctions publiques






























































